
Décision n° 98−1054 de l'Autorité de régulation des télécommunications
en date du 23 décembre1998 modifiant la décision n° 98−75 en date du 3
février 1998 approuvant les règles de gestion du plan national de
numérotation

L'Autorité de régulation des télécommunications ;

Vu le code des postes et télécommunications, et notamment ses articles L.34−10 et L.36−7;

Vu la décision n° 98−75 de l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 3 février 1998
approuvant les règles de gestion du plan national de numérotation modifiéepar la décision n° 98−971 de
l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 27 novembre 1998;

Vu la décision n° 98−902 de l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 30 octobre 1998,
complétant la liste des services et fonctionnalités complémentaires et avancées devant figurer au catalogue
d’interconnexion des opérateurs soumis aux articles D.99−11 à D.99−22 du code des postes et
télécommunications ;

Vu la décision n° 98−1046 de l’Autorité de régulation des télécommunications en date du 23 décembre 1998
relative à l’évolution du plan de numérotation pour les numéros non géographiques de la forme
08ABPQMCDU ;

Vu la décision n° 98−1047 de l'Autorité de régulation des télécommunications en date du 23 décembre 1998
dédiant des numéros d’accès à des services de réseau privé virtuel et relativeau format des appels
correspondants ;

La Commission consultative des réseaux et services de télécommunications ayant été consultée le 12
novembre 1998;

Après en avoir délibéré le 23 décembre1998 ;

Décide :

Article 1 −	Les phrases suivantes sont ajoutées au paragraphe 3.1.2 des règles de gestion du plan national de
numérotation figurant en annexe à la décision n° 98−75 de l’Autorité en date du 3 février 1998 susvisée,
portant sur le traitement des demandes de réservation :

" Afin de départager les demandes recevables, reçues le même jour et portant sur des ressources identiques,
l’Autorité procède à un tirage au sort. Ces dispositions ne s’appliquent pas au chiffre de sélection de
transporteur, dont les modalités d’attribution sont définies au paragraphe 4.5.1 "

Article 2 −	Les phrases suivantes sont ajoutées au paragraphe 3.2.2 des règles de gestion du plan national de
numérotation figurant en annexe à la décision n° 98−75 de l’Autorité en date du 3 février 1998 susvisée,
relatif aux décisions d’attribution :

" Les demandes répondant aux critères de recevabilité définis au paragraphe 2.1 sont traitées dans l’ordre
d’arrivée des dossiers complets. Afin de départager ls demandes recevables, reçues le même jour et portant
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sur des ressources identiques, n’ayant pas fait l’objet de réservation préalable, l’Autorité procède à un tirage
au sort . Ces dispositions ne s’appliquent pas au chiffre de sélection de transporteur, dont les modalités
d’attribution sont définies au paragraphe 4.5.1"

Article 3 − 	Le tableau du paragraphe 2.1 des règles de gestion du plan national de numérotation figurant en
annexe à la décision n° 98−75 de l’Autorité en date du 3 février 1998 susvisée, est modifié comme suit:

Categorie de
fournisseurs

→

Categorie de
numeros

↓

exploitants de réseaux
de
télécommuni−cations
ouverts au public

fournissant le service
téléphonique au
public

(L 33−1 +

L 34−1)

exploitants de réseaux
de
télécommuni−cations
ouverts au public

(L 33−1)

fournisseurs
du service
téléphonique
au public

(L 34−1)

− fournisseur au
public de service de
télécommunications
autre que le service
téléphonique

− fournisseur de
service de
télécommunications
utilisant des
fréquences
hertziennes

− fournisseur de
service de
télécommunications
autres que le service
téléphonique sur les
réseaux câblés

3

(autres : L 34−2,
etc.)

fournisseurs
au public du
service
téléphonique
sur les
réseaux
câblés4

(L 34−4 +

L 34−1)

géogra−

phiques

oui oui5 non non oui

non géogra−

phiques
mobiles

oui oui5 non non oui

non géogra−

phiques non
mobiles hors
numéros
d’accès aux
services de
réseau privé
virtuel

oui6 oui6 oui6 oui6 oui6

numéros
courts

oui6 oui6 oui6 oui6 oui6
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numéros
spéciaux
opérateurs

oui oui non non oui

codes de
sélection du
réseau de
transport

oui7 non oui7 non non

numéros
d’accès à
des services
de réseau
privé virtuel

oui non oui non oui

Notes :

− Etablis ou exploités en application de la loi n° 82−652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle et de
l’article 34 de la loi n° 86−1067 du 30 septembre 1986.

3. 

− Etablis ou exploités en application de la loi n° 82−652 du 29 juillet 1982 sur la communication audiovisuelle et de
l’article 34 de la loi n° 86−1067 du 30 septembre 1986.

4. 

− Pour un service autre que le service de téléphonie au public.5. 
− Les numéros courts et numéros non géographiques non mobiles sont accessibles à tout opérateur de télécommunications
selon les mêmes critères.

6. 

− Ce type de ressource ne peut être attribué qu’à un opérateur dont l’architecture de réseau permet l’acheminement
d’appels nationaux longue distance et/ou d’appels internationaux.

7. 

Article 4 − 	Un nouveau paragraphe 4.6 relatif aux numéros d’accès à des services de réseau privé virtuel
est créé :

4.6	Numéros d’accès à des services de réseau privé virtuel

Les numéros d’accès à des services de réseau privé virtuel permettent à un utilisateur d’accéder, en une seule
étape de numérotation et à partir d’une boucle locale, à ces services.

4.6.1	Caractéristiques

Ces numéros sont attribués avec une modularité de 100000 numéros, par blocs de 085BP, où une valeur de
BP identifie de manière unique le fournisseur de service.

Ils sont utilisés de la façon suivante ,085 BP suivi d’une séquence de numérotation ouverte, pour :

des appels internes en plan privé,• 
des appels externes en plan public, à l’exception des appels en plan public vers des numéros mobiles
du plan de numérotation national, conformément à la décision n° 98−902 de l’Autorité en date du 30
octobre 1998, qu’ils utilisent un format de numérotation national ou international

• 

4.6.2 	Conditions d’utilisation

Ces numéros sont attribués par décision de l’Autorité. La décision de l’Autorité n° 98−1047 en date du 23
décembre précise les formats de numérotation correspondants.

Les conditions de recevabilité des demandes précisent les critères permettant le dépôt d’une demande
d’attribution. Elles ne préjugent pas de la décision prise par l’Autorité après examen de l’ensemble du
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dossier.

La rareté de la ressource conduit à n’attribuer, dans une phase initiale, qu’un bloc de numéros d’accès à des
services de réseau privé virtuel par fournisseur de service téléphonique au public, sous réserve du respect des
critères établis et des conditions d’attribution. Lorsque la demande concerne plusieurs blocs, ceux−ci sont
classés par ordre de préférence et attribués dans cet ordre selon leur disponibilité. Les blocs de numéros
d’accès à des services de réseau privé virtuel ne font pas l’objet de demandes de réservation.

L.6.2.1 − Recevabilité des demandes

Comme indiqué dans le tableau qui figure au paragraphe 2.1, sont recevables les demandes déposées par les
opérateurs de télécommunications fournissant un service téléphonique au public qui disposent d’une
autorisation conformément aux dispositions de l’article L.34−1.

L.6.2.2 − Critères d’attribution

L’Autorité examine dans l’ordre chronologique d’arrivée les demandes au regard des critères d’attribution
rappelés au paragraphe 2.2.

L.6.2.3 − Procédure d’attribution

La procédure d’attribution est conforme à la procédure générique définie au paragraphe 3.2. avec la
particularité suivante :

une demande d’attribution est présentée au plus tôt 6 mois avant la date prévue d’ouverture du
service.

• 

Le dossier de demande d’attribution comporte également le calendrier de déploiement prévu, ainsi que la
description détaillée des prestations offertes au titre de la fourniture du service de réseau privé virtuel. Parmi
ces prestations figure au minimum la gestion d’un plan de numérotation privé réservé à un groupe fermé
d’utilisateurs.

Conformément à la procédure définie au paragraphe 3.2, l’Autorité peut réserver la ressource, si le dossier
d’attribution n’est pas complet (par ex. instruction du dossier d’autorisation en cours).

L.6.2.4 − Transfert, durée de l’attribution

Un bloc de numéros d’accès à des services de RPV constitue une ressource incessible. L’attribution est
reconduite tacitement à l’issue d’un délai d’un an, sauf décision contraire de l’Autorité ou à la demande du
titulaire de l’attribution.

L.6.2.5 − Modification des conditions d’attribution

Toute modification intervenant dans les éléments communiqués dans le dossier de demande d’attribution est
portée par le titulaire de la ressource à la connaissance de l’Autorité. Un écart entre les conditions réelles
d’utilisation et les éléments communiqués à l’Autorité lors de la prise de décision peut justifier un réexamen
de la décision d’attribution pouvant conduire à une abrogation.

L.6.2.6 − Mise en place

L’utilisation effective du bloc de numéros d’accès à un service de RPV est signalée à l’Autorité dans les
quinze jours.

© Autorité de régulation des télécommunications 4/5



L.6.2.7 − Contrôle

L‘attributaire remet chaque année à l'Autorité avant le 31 janvier un rapport sur l’'utilisation, au cours de
l’année précédente, de la ressource attribuée, conformément aux dispositions du paragraphe 3.3, ainsi que
sur le respect des conditions d’utilisation fixées au paragraphe 4.6.2.

En outre, l’Autorité peut à tout moment vérifier la conformité de l’utilisation de la ressource, et déclencher la
procédure d’abrogation décrite au paragraphe 3.4.3 en cas de non respect des critères d’attribution.

L.6.2.8 −Abrogation

	L’abrogation d’une décision d’attribution obéit à la procédure générique définie au paragraphe 3.4. "

Article 5 − 	Le chef du service technique de l’Autorité de régulation des télécommunications est chargé de
l’exécution de la présente décision qui sera publiée au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 23 décembre1998	

Le Président

Jean−Michel Hubert
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